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DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 08 JUILLET 2021 
 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’ADHESION AU SOCLE COMMUN 
DE COMPETENCES DU CDG42 
 
 
 

En 2014, Saint Etienne Métropole a signé une convention avec le Centre de Gestion de la 
Loire (CDG42) afin de bénéficier des missions visées à l’article 23 de la loi n°84-53 du  
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale, 
communément appelées « le socle commun de compétences », auquel les collectivités 
locales et établissements publics locaux non affiliés peuvent adhérer de manière facultative. 

Ce socle comprend les missions suivantes : 

 9° bis - Le secrétariat des commissions de réforme ; 

 9° ter - Le secrétariat des comités médicaux ; 

 13° - Un avis consultatif dans le cadre de la procédure du recours administratif 

préalable dans les conditions prévues à l’article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 

2000 relative au référé devant les juridictions administratives ; 

 14° - Une assistance juridique statutaire, y compris pour la fonction de référent 

déontologue ; 

 15° - Une assistance au recrutement et un accompagnement individuel de la mobilité 

des agents hors de leur collectivité ou établissement d'origine ; 

 16° - Une assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite. 

Le socle commun constituant un bloc insécable, l’adhésion se fait en bloc sur l’ensemble des 
missions. 

Cette adhésion se fait sous la forme d’une cotisation annuelle égale à un pourcentage de la 
masse salariale de l’établissement. Ce taux varie en fonction du nombre de dossiers étudiés 
par le Comité Médical et par la Commission Départementale de Réforme et en fonction des 
effectifs de l’établissement pour les assistances. 

Par un premier avenant en date du 23 mars 2017, le taux de contribution de SEM a été 
ajusté et la durée de la convention initiale (prévue jusqu’au 31 décembre 2016) a été 
prolongée de deux ans, soit jusqu'au 31 décembre 2018.  

Un deuxième avenant est intervenu en date du 13 septembre 2018  pour prendre en compte 
la mise en place d’un référent déontologue, placé auprès du CDG 42, et entrant, au titre de 
l’assistance juridique statutaire, dans l’ensemble des missions du socle commun de 
compétence dont peuvent bénéficier les communes et établissement non affiliés adhérant au 
socle commun.  

 

 



Par cet avenant, il a également été prévu : 

- de prolonger la durée de la convention de trente mois à compter du 1er janvier 2019 pour 
se terminer le 30 juin 2021.  

- d’instaurer un mode de calcul du taux de contribution des établissements sur la base 
des deux derniers exercices. Ainsi, le taux de l’année 2019 a été calculé sur la base des 
exercices 2017 et 2018, l’ajustement annuel du taux de contribution intervenant au  
1er juillet de chaque année.  

L’actuelle convention prend fin le 30 juin 2021. Il convient de la renouveler sur la base de la 
proposition transmise par le CDG42. 

La nouvelle convention est proposée pour la période allant du 1er juillet 2021 au  
31 décembre 2026. Le contenu des missions et les mécanismes de calcul et d’actualisation 
des taux ont été conservés. 

Ainsi, le taux de contribution pour la période du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022 (calculé à 
partir des sommes arrêtées des exercices comptables 2019 et 2020) est fixé à 0,0443 % de 
la masse des rémunérations qu’elle verse aux agents qui en relèvent, telles qu'elles 
apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des 
charges sociales dues aux organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie. 

Ce taux évoluera annuellement selon les conditions énoncées à l’article 4 de la convention 
jointe en annexe. 

 

Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la convention d’adhésion au socle commun de compétences du 
CDG42 ; 
  

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
ladite convention ; 

 
- la dépense correspondante sera imputée au chapitre 12 du budget des 

exercices 2021 à 2026. 
 
 
 

 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


